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Ce règlement est établi conformément aux dispositions des articles L.123.1 et R.123.9 du 
Code de l'Urbanisme. 

 

ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

 

Le présent règlement s'applique au territoire de la commune de SCIENTRIER. 

 

ARTICLE 2 - PORTÉE RESPECTIVE DU RÈGLEMENT A L'ÉGARD D'AUTRES 
LÉGISLATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS 

 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

- les articles R 111-2, R 111-4 et R 111-20 du Code de l’Urbanisme   

- les servitudes d’utilité publique jointes au présent dossier de P.L.U., 

- les articles L 210-1 et suivants du Code de l’urbanisme concernant le droit de 
préemption urbain institué par délibération du Conseil Municipal. 

 

Au terme de la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles 
archéologiques, les découvertes fortuites devront être signalées immédiatement à Direction 
régionale des affaires culturelles – Service de l’archéologie de Rhône-Alpes. 

 

A - En ce qui concerne les lotissements : 

- Conformément à l’article L. 442-9 du Code de l’Urbanisme, les règles d’urbanisme 
contenues dans les documents du lotissement, notamment le règlement, le cahier 
des charges s'il a été approuvé ou les clauses de nature réglementaire du cahier des 
charges s'il n'a pas été approuvé, deviennent caduques au terme de dix années à 
compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est 
couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu. 

- Conformément à l’article L. 442-14 du Code de l’Urbanisme : « le permis de construire 
ne peut être refusé ou assorti de prescriptions spéciales sur le fondement de 
dispositions d'urbanisme nouvelles intervenues dans un délai de cinq ans suivant : 

1° La date de la non-opposition à cette déclaration, lorsque le lotissement a fait 
l'objet d'une déclaration préalable ; 

2° L'achèvement des travaux constaté dans les conditions prévues par décret en 
Conseil d'Etat, lorsque le lotissement a fait l'objet d'un permis d'aménager. » 

 

B – Pour le patrimoine remarquable bâti, environnementale et paysager : 

 
Article L 151-19 du Code de l’Urbanisme :  
« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, 
îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en 
valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, 
le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. » 
 
Article R 151-41 du Code de l’Urbanisme :  
« Afin d'assurer l'insertion de la construction dans ses abords, la qualité et la diversité 
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architecturale, urbaine et paysagère des constructions ainsi que la conservation et la mise 
en valeur du patrimoine, le règlement peut :  
[…] 3° Identifier et localiser le patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à 
restaurer, à mettre en valeur ou à requalifier mentionné à l'article L. 151-19 pour lesquels les 
travaux non soumis à un permis de construire sont précédés d'une déclaration préalable et 
dont la démolition est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir et définir, s'il y a 
lieu, les prescriptions de nature à atteindre ces objectifs. » 

 

Article L 151-23 du Code de l’Urbanisme : 
«Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et 
secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le 
maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, ces 
prescriptions sont celles prévues aux articles L. 113-2 et L. 421-4.   
Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis 
nécessaires au maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels 
que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent. » 
 

Article L 113-2 du Code de l’Urbanisme : 
« Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de 
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  
Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande 
d'autorisation de défrichement prévue aux chapitres Ier du titre IV du livre III du code 
forestier. […] »  
 

ARTICLE 3  -  DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 

 Le territoire couvert par le plan local d’urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en zone 
à urbaniser (AU), en zones agricoles (A) et en zone naturelles et forestières (N), dont les 
délimitations sont reportées sur les documents graphiques constituant les pièces n° 3 du 
dossier. 

 

1 - Les zones urbaines auxquelles s'appliquent les dispositions des différents chapitres du 
titre II repérées aux plans par les indices correspondants sont : 

 
La zone UA, zone urbaine dense correspondant au chef-lieu. Elle comprend :  

! Un secteur UAc correspondant au centre ancien à caractère principal d’habitation 
traditionnelle. 

 

La zone UC, zone urbaine à caractère principal d’habitation correspondant aux hameaux de 
faible densité. Elle comprend : 

• un secteur UC1 identifiant les secteurs concernés par une orientation 
d’aménagement et de programmation. 

• Un secteur UCgv identifiant une zone réservée à l’accueil des gens du voyage. 

 

La zone UD, zone urbaine à caractère principal d’habitation dense, correspondant aux 
extensions pavillonnaires et collectives du chef lieu. Elle comprend :  

• un secteur UDa identifiant les extensions du centre ancien et du secteur « Doucet / 
Les Crottes » formant des pôles secondaires d’urbanisation. 
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La zone UE, zone urbaine réservée à l’accueil et au développement d’équipements collectifs 
et d’espaces publics. Elle comprend : 

- un secteur UEas correspondant au site de la station d’épuration. 
- Un secteur UEz correspondant à l’emprise autoroutière. 

 

La zone UX est réservée à l’accueil d’activités économiques, elle correspond à la zone 
d’activités de Bidaille. Elle comprend :  

! Un secteur UX1 intégré dans la ZNIEFF de type 1 « Plaine des Rocailles ». 
! Un secteur UXc correspondant au site de la carrière. 
! Un secteur UXk correspondant à des sites d’urbanisation limitée à vocation 

touristique et de loisir. 

 

La zone UY est réservée à l’accueil d’activités commerciales et de services à l’entrée du 
chef-lieu. 

 

 2 - Les zones à urbaniser auxquelles s'appliquent les dispositions des différents 
chapitres du titre III repérées aux plans par les indices correspondants sont : 

 

La zone 1AU, zone de développement urbain destinée à assurer à court ou moyen terme le 
développement de la commune sous forme de quartiers nouveaux en densification du tissu 
urbain sur le chef-lieu. Elle comprend :  

• un secteur 1AUa identifiant des zones de développement moins denses en 
cohérence avec le tissu urbain adjacent et permettant d’amorcer une transition 
urbaine. 

 
La zone 2AU est une zone réservée à l’urbanisation future de la commune. Cette zone est 
insuffisamment ou mal équipée et pourra être urbanisée, dans la mesure où les 
équipements publics nécessaires à la desserte des constructions ou de la zone seront 
réalisés ou suffisants. Elle comprend :  

 

3 - Les zones agricoles auxquelles s'appliquent les dispositions des différents 
chapitres du titre IV repérées aux plans par les indices correspondants sont : 

 

La zone  A, zone agricole pouvant accueillir les constructions nécessaires à l’activité 
agricole. Elle comprend : 

• un secteur Ap situé dans le périmètre de protection du point de captage 

• un secteur Aco inconstructible pour la préservation des corridors écologiques. 

 

4 - Les zones naturelles ou forestières auxquelles s'appliquent les dispositions 
des différents chapitres du titre V repérées aux plans par les indices correspondants sont : 

 

La zone N, zone naturelle et forestière strictement protégée. Elle comprend : 

• un secteur Nzh identifiant les zones humides à protéger 

• un secteur Ne correspondant à des sites d’urbanisation limitée à vocation touristique 
et de loisirs 
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ARTICLE 4   - DÉFINITIONS 

Tous les termes faisant l’objet d’une définition sont signalés par * dans le règlement. 

 

 1 - Adaptations mineures 

Les dispositions des articles 3 à 13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire 
l’objet que d’adaptations mineures (article L 123-1-9 du Code de l’Urbanisme) rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des 
constructions environnantes. 

Par "adaptations mineures", il faut entendre des assouplissements qui peuvent être apportés 
à certaines règles d'urbanisme sans aboutir à un changement de type d'urbanisation et sans 
porter atteinte aux droits des tiers. 

Ces adaptations excluent tout écart important entre la règle et l'autorisation accordée. 

 

2 – Installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) 

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer 
des pollutions ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une 
installation classée. 

Ces installations dites classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sont définies 
par le livre V, Titre I, article L511-1 du Code de l’environnement : 

« Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, 
d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique. ». 

 

3 – Annexe 

Construction indépendante physiquement du corps principal d’un bâtiment, mais 
constituant, sur la même assiette foncière un complément fonctionnel à ce bâtiment (ex : 
abris de jardin, remise, garage individuel, piscine…). 

 

4 - Tènement 

Unité foncière d'un seul tenant, quel que soit le nombre de parcelles cadastrales la 
constituant. 

 

5 – Habitation légère de loisirs 

Article R111-31 du Code de l’urbanisme : « Sont regardées comme des habitations légères 
de loisirs les constructions démontables ou transportables, destinées à une occupation 
temporaire ou saisonnière à usage de loisir. » 
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6 – Hauteur absolue 

Hauteur au faîtage : La hauteur des constructions est mesurée en tout point, depuis le 
terrain après travaux jusqu’au sommet de la toiture. 

 

Hauteur à l’acrotère de toiture dans le cas  d’une toiture terrasse : La hauteur des 
constructions est mesurée en tout point, depuis le terrain après travaux jusqu’au sommet de 
l’acrotère. 

 

 

7 – Système de production d’énergie renouvelable  

Arrêté du 19 décembre 2014 relatif aux caractéristiques des systèmes de production 
d’énergie à partir de sources renouvelables mentionnés à l’article R. 111-50 du code de 
l’urbanisme :  

« Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables mentionnés à 
l'article R. 111-50 du code de l'urbanisme et correspondant aux besoins de la 
consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble 
concernée sont définis comme suit : 

 - les systèmes solaires thermiques de production d'eau chaude dont la surface maximale 
de capteurs solaires ne peut excéder 5 m2 par logement en maison individuelle ou 3 m2 
par logement en bâtiment collectif d'habitation ou 3 m2 par tranche de 100 m2 de surface 
de plancher en bâtiment tertiaire ; 

- les installations photovoltaïques dont la puissance crête ne peut excéder un maximum 
de 3 kWc par tranche de 100 m2 de surface de plancher. » 

 

8 – Opération d’aménagement d’ensemble 

Projet urbain pour la construction de plus de 2 constructions à usage d’habitation et 
nécessitant le dépôt d’un permis d’aménager. 

 

9 – Volumes ancien 
Les volumes qualifiés d’ancien, correspondent aux volumétries traditionnelles du 
département de Haute-Savoie caractérisés par :  

- des volumes de constructions importants qui à l’époque accueillaient plusieurs 
fonctions (habitation, grange, stockage…) ; 
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- des constructions essentiellement composée en maçonnerie avec des façades 
enduites à la chaux ; 

- des encadrements d’ouvertures visibles en pierre de taille ; 
- des ouvertures plus hautes que larges ; 
- des couvertures de toitures en tuile ou ardoise. 


